
Dès le 1er impayé de loyer et avant toute action tendant à 
demander la résiliation du bail, le propriétaire doit s’adresser :

. à son assureur s’il a une assurance garantissant les impayés 
    de  loyer (garantie des risques locatifs, par exemple)

. à Action Logement, s’il a souscrit la garantie Visale,

. ou à la personne qui s’est portée caution pour le locataire, 
    lorsqu’il en existe une.

Si le locataire perçoit une aide au logement, le 
propriétaire peut obtenir de la caisse d’allocations fami-
liales (CAF) qu’elle lui soit versée directement en tiers 
payant.
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4 rue Saint Nicolas 78 000 Versailles
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Schéma de la procédure d’expulsion dans le cadre de l’impayé de loyer

COMMANDEMENT DE PAYER visant la clause résolutoire
Signalement obligatoire de l’impayé à la CCAPEX / CAF

ASSIGNATION EN RÉSILIATION DU BAIL

AUDIENCE

Décision de justice
Délais de paiement 
et suspension de la 
clause résolutoire

Résiliation du bail

Paiement Défaut de paiement

La clause de résiliation 
de plein droit est réputée 

ne pas avoir joué

La clause 
de résiliation de 

plein droit reprend 
son effet

Poursuite du bail

COMMANDEMENT DE LIBÉRER LES LOCAUX

L’occupant quitte 
les lieux : reprise des 

lieux par l’huissier
ou 

remise des clés 
au bailleur : fi n de la 
procédure d’expulsion

résistance de l’occupant :
RÉQUISITION DE LA FORCE PUBLIQUE

Accord du Préfet pour le concours 
de la force publique : EXPULSION

Absence de réponse ou refus express : mise en jeu de la 
responsabilité de l’Etat ouvrant droit à indemnisation pour le bailleur 

Diagnostic social et fi nancier 
transmis au Juge par le Préfet

Délai de 2 mois

Délai de 2 mois

Information obligatoire 
du Préfet par Huissier
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Impayé de loyer

Délai de 2 mois

Délai de 2 mois

Trêve hivernale : 
pas d’expulsion 

sans relogement durant 
la période du 1er 

novembre 
au 31 mars

En cas d’indemnisation une action récursoire est menée 
à l’encontre de l’occupant via le Trésor Public
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 Possibilité de saisir le Juge 
de l’Exécution en vue d’obtenir 
des délais pour quitter les lieux

 Chercher une solution de relogement
 Possibilité de recours DALO 
si DLS pré-existente

A noter : La procédure d’expulsion doit être mise 
en œuvre par un huissier.

Attention : depuis le 27 mars 2014, le bailleur qui 
procède lui-même à l’expulsion d’un locataire 
indélicat (expulsion illégale) est passible de 3 ans 
de prison et de 30 000 € d’amende.

A noter : La procédure d’expulsion doit être mise 
en œuvre par un huissier.

Attention : depuis le 27 mars 2014, le bailleur qui 
procède lui-même à l’expulsion d’un locataire 
indélicat (expulsion illégale) est passible de 3 ans 
de prison et de 30 000 € d’amende.
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